
A new § 3bis be inserted in Rule 36 ·֊ Representation of applicants, as follows:

"3bis. Once the application has been communicated in accordance with Rule 54 § 2 b), if the 
circumstances so warrant, with respect to children, persons whose legal capacity has been 
restricted or persons in a comparable situation of vulnerability, the President of the Section 
may request the respondent Government or the Government of another Contracting party 
concerned to ensure the appointment, by a court, another competent domestic authority or 
a Bar Association, and in accordance with the relevant domestic procedure, of an 
independent representative for the purposes of representing the applicant in the proceedings 
before the Court. The appointed representative shall have the authority to act on behalf of 
the applicant before the Court.

The President of the Section may decide to request the Government to bear the costs of such 
representation."

The existing § 4(a) of Rule 36 be adjusted as follows:

"4. (a) The representative acting on behalf of the applicant pursuant to paragraphs 2 and 3 to 
3bis of this Rule shall be an advocate authorised to practise in any of the Contracting Parties 
and resident in the territory of one of them, or any other person approved by the President 
of the Section."

A new § 3 (c) be inserted in Rule 44 - Third-party intervention:

"3(c). Exceptionally, with respect to children, persons whose legal capacity has been 
restricted or persons in a comparable situation of vulnerability and in accordance with the 
procedure provided in Rule 36 § Յծ/տ, the President of the Section may request the 
appointment of an independent representative for the purposes of representing an individual 
who has been invited or granted leave to intervene under Article 36 § 2 of the Convention. 
The President of the Section may decide to request the Government to bear the costs of such 
representation."



Article 36 - Représentation des requérants, insertion d'un § 3bis nouveau libellé comme suit :

« 3bis. Une fois la requête communiquée conformément à l'article 54 § 2 b) du règlement, si les 
circonstances le justifient, lorsqu'il s'agit d'enfants, de personnes dont la capacité juridique a été 
limitée ou de personnes se trouvant dans une situation de vulnérabilité comparable, le président de 
la section peut demander au gouvernement défendeur ou au gouvernement d'une autre Partie 
contractante concernée de s'assurer de la désignation, par un tribunal, une autre autorité interne 
compétente ou par un barreau, et conformément à la procédure Interne pertinente, d'un 
représentant indépendant aux fins de représenter le requérant dans la procédure devant la Cour. Le 
représentant ainsi désigné sera habilité à ester devant la Cour pour le compte du requérant.

Le président de la section peut décider de demander au Gouvernement de prendre en charge les frais 
de cette représentation. »

Remaniement du paragraphe 4 a) actuel de l'article 36 du règlement :

« 4. a) Le représentant agissant pour le compte du requérant en vertu des paragraphes 2 à 3bis 
du présent article doit être un conseil habilité à exercer dans l'une quelconque des Parties 
contractantes et résidant sur le territoire de l'une d'elles, ou une autre personne agréée par le 
président de la section. »

Article 44 - Tierce intervention : insertion d'un nouveau §3c) :

« 3 c}. À titre exceptionnel, lorsqu'il s'agit d'enfants, de personnes dont la capacité juridique a été 
limitée ou de personnes se trouvant dans une situation de vulnérabilité comparable et conformément 
à la procédure prévue à l'article 36 § 3bis du présent règlement, le président de la section peut 
demander la désignation d'un représentant indépendant aux fins de représenter une personne qui a 
été invitée ou autorisée à intervenir en vertu de l'article 36 § 2 de la Convention. Le président de la 
section peut décider de demander au Gouvernement de prendre en charge les frais de cette 
représentation. »


